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AVEC LA SURPOPULATION PENALE 

Pour reprendre le vocable du Garde des Sceaux, la surpopulation carcérale a atteint, ce 
1er novembre 2023, le lamentable chiffre HISTORIQUE de 75 130 personnes détenues 
hébergées dans nos établissements pénitentiaires. 
 
Avec 60975 places de prison opérationnelles, est-il encore nécessaire de revenir sur ces 
chiffres absolument pharaoniques en termes d’occupation carcérale. Le constat est désastreux 
mois après mois. 
 
Ne jouons pas le jeu des statistiques, seul vrai intérêt de nos administrations et de nos 
gouvernants !!! Mettons plus en avant l’aspect humain, l’unique critère qui devrait être pris en 
compte. 
 
Avec une telle surpopulation, les personnels, eux, restent avec des effectifs d’agents constants 
voir en diminution. La surcharge de travail explose, la promiscuité entre détenus multiplie 
les conflits entre eux et génère également une augmentation des agressions envers les 
professionnels. 
 
Il est beau d’annoncer 15 000 places de prison supplémentaires d’ici 2027 sachant qu’à l’heure 
actuelle, il y a déjà 17 064 personnes détenues en surnombre et qu’il y a au moins 80 000 
peines de prison ferme prononcées mais non appliquées. 
 

Il est temps d’appréhender l’aspect Pénitentiaire de manière différente !!! 
 
Multiplier les alternatives à l’incarcération, développer les mesures existantes (bracelets, 
TIG, …). Construire des établissements à taille humaine, abonder les structures en 
personnels suffisants et en revoyant les organigrammes de référence.  
 
Si nos dirigeants décident d’aller en ce sens alors les conditions de détention seront beaucoup 
plus viables et les personnels ne subiront plus leurs missions régaliennes dans de telles 
manières. 

 
La CGT Pénitentiaire exige une véritable politique pénale afin de mettre fin à 
l’incarcération massive. A l’approche des Jeux Olympiques organisés en 
France et avec des discours prônant zéro délinquance, il y a fort à parier que 
les personnels pénitentiaires payent au prix fort ce message politique. 

 
 
 

Montreuil, le 01 décembre 2023 

 
 
 


